




Depuis la fondation du Forest Stewardship Council •	
(FSC) en 1993, Rainforest Alliance a certifié plus 
de 73 millions d’hectares de forêts gérées durable-
ment aux standards rigoureux du FSC, ainsi que 
des milliers de fabricants de produits forestiers.  

Rainforest Alliance a introduit avec succès •	
la création de “mosaïques de paysages” aux 
exploitations agricoles et forestières dans le 
monde entier. Pour se conformer aux normes 
FSC et à la certification Rainforest Alliance, les 
exploitations agricoles et forestières doivent 
mettre en place une portion des terres qu’elles 
cherchent à certifier en réserve protégée. À 
ce jour, plus de 11,4 millions d’hectares ont 
été déclarés comme réserves. En Amérique 
latine, les exploitations agricoles de cacao et 
de café vérifiées Rainforest Alliance maintien-
nent au moins 40 pourcent du couvert fores-
tier sur leurs cultures et en moyenne une dou-
zaine d’espèces d’arbres indigènes par hectare.  

2. La certification Rainforest Alliance a eu des 
impacts positifs quantifiables sur la biodiversité 
animale et végétale y compris sur des espèces 
menacées. 

Des études montrent que des exploitations •	
forestières vérifiées Rainforest Alliance sont 
devenues des refuges pour les espèces ani-
males résidentes et migratoires, y compris 
des espèces menacées telles que les grands 
singes. En 2009, une étude menée au Gabon 
montre par exemple que les densités de grands 
singes sont significativement plus élevées dans 
les concessions forestières certifiées FSC où 
elles appliquent en moyenne 86 pourcent de 
bonnes pratiques. Dans les concessions non 
certifiées, les compagnies appliquent seule-
ment 29 pourcent de ces mêmes pratiques.  

Les normes de protection de l’eau de la certi-•	
fication Rainforest Alliance ont eu des impacts 
positifs sur les cours d’eau, la faune et la flore, 
ces impacts s’étendant au delà des limites des 
terres certifiées. En Colombie, une étude sur 
les cours d’eau et les rivières a démontré que 
les exploitations de café vérifiées Rainforest 
Alliance ont obtenu une note significativement 
plus élevée que les exploitations non certifiées 
sur la base d’un indice de santé des cours d’eau. 
En 2010, une étude menée sur des logements 
touristiques au Costa Rica a montré que ceux 
qui avaient adoptés nos recommandations de 
bonnes pratiques ont préservé l’eau et ont 
évité la contamination des rivières avoisinantes.  

3. Rainforest Alliance a réalisé des gains 
mesurables pour les ouvriers et leurs familles. 

Les droits des travailleurs sont au coeur des pro-•	
grammes de Rainforest Alliance, qui exigent des 
salaires justes de même que la protection du 
droit de s’organiser en syndicat et de négocier 
de manière collective. Une étude de 2010 au 

ticipants et les communautés locales. 

De nombreuses études menées sur des exploi-•	
tations agricoles et forestières travaillant avec 
Rainforest Alliance ont montré que la perfor-
mance économique s’améliore parallèlement 
aux gains des performances environnementales 
et sociales. Les résultats incluent de meilleurs 
rendements par hectare pour les agriculteurs, 
un accès plus important au marché, une utili-
sation plus optimale des diverses ressources 
forestières par les exploitants forestiers et une 
augmentation des visiteurs pour les entreprises 
de tourisme. En Côte d’Ivoire, par exemple, une 
étude publiée en 2011 concernant les exploi-
tations agricoles non certifiées et certifiées 
Rainforest Alliance montre que la productivité a 
augmenté dans les exploitations agricoles certi-
fiées.Les planteurs ont presque quadruplé leurs 
revenus net - atteignant 403 USD par hectare, 
alors qu’ils se situaient à 113 USD par hectare 
dans les exploitations agricoles non certifiées.  

Les entreprises de tourisme vérifiées Rainforest •	
Alliance ont eu des répercussions positives 
sur les économies locales. En 2010, une 
étude représentative sur les professionnels 
du tourisme qui participent à notre pro-
gramme a révélé que les entreprises vérifiées 
Rainforest Alliance ont augmenté leurs sources 
d’approvisionnements au niveau local générant 
des profits dans les micros, petites et moyennes 

Nicaragua, par exemple, a constaté que le droit à 
la libre association dans le but de la négociation 
collective a été protégé pour 76 pourcent des 
travailleurs dans les fermes vérifiées Rainforest 
Alliance, contrairement à 38 pourcent dans 
les fermes non certifiées. L’ensemble des pro-
grammes de Rainforest Alliance touchent direct-
ement plus de 4,7 millions de personnes, soit 
près de 1 million d’ouvriers et leurs familles.  

Des normes de sécurité rigoureuses, des équipe-•	
ments de protection contre les pesticides, l’accès 
à l’éducation et à la santé pour les travailleurs 
sont des composantes essentielles des pro-
grammes de Rainforest Alliance. En 2007, l’ONG 
est classée parmi les meilleurs concernant 
l’évaluation menée par la branche britannique 
du Pesticide Action Network international qui 
compare les protections requises par différents 
systèmes de certification agricole. En 2009, une 
étude menée par Imaflora (notre ONG partenaire 
au Brésil) sur des plantations forestières brésili-
ennes a trouvé que les soins médicaux étaient 
accessibles pour 100 pourcent des travailleurs 
dans les plantations forestières certifiées, mais 
pour seulement 23 pourcent des ouvriers tra-
vaillant dans des exploitations non certifiées.  

4. L’adoption des protocoles Rainforest Alliance 
par les exploitations agricoles et forestières et les 
entreprises touristiques introduit des bénéfices 
sociaux et économiques tangibles pour les par-

entreprises des communautés où elles opèrent.  

La certification Rainforest Alliance a amélioré •	
les relations entre les compagnies forestières 
et les communautés indigènes au Canada, où 
plus de 500 millions d’hectares de forêts boré-
ales abritent près de un million d’indigènes. En 
2009, une vaste étude sur trois grandes exploi-
tations forestières certifiées FSC au Canada 
a montré que la certification renforce la con-
certation formelle entre les entreprises et les 
communautés indigènes, aide à mobiliser des 
ressources financières pour ces communau-
tés et mène à des accords formels entre les 
communautés et les compagnies forestières. 

Des dizaines d’études citées dans ce rapport démon-
tre l’interdépendance de la durabilité économique, 
sociale et environnementale. Les pratiques envi-
ronnementales intelligentes assurent des gains de 
productivité à long terme qui à leur tour renforcent 
le résultat net de l’entreprise. Des bonnes pratiques, 
des salaires décents et un accès aux soins médi-
caux augmentent l’implication des travailleurs de 
n’importe quelle entreprise et réduisent le turnover. 
L’augmentation des profits engendrée par des pro-
tocoles environnementaux et sociaux sains incite 
d’autres exploitations agricoles et forestières ainsi 
que les entreprises dans le secteur du tourisme à 
intégrer une démarche de développement durable 
dans leurs activités.
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À gauche
Au Pérou, une 
plantation de café 
maintenue propre 
grâce au recyclage 
et au containers 
poubelles.

À droite 
Un logement décent 
et bien construit est 
fourni aux ouvriers 
d’une exploitation 
de bananes au 
Costa Rica
photo de  
Rob Goodier

À gauche 
Les poubelles jalon-

nent les lignes d’une 
plantation de café 
sans politique de 

gestion des déchets.
photo de  

Gilda Aburto

À droite 
Une cabane 

délabrée comme 
seul abri pour les 
travailleurs d’une 
exploitation non 

certifiée.

À gauche
La couverture 
d’ombre naturelle 
aboutit à un café de 
meilleure qualité et 
à une plus grande 
biodiversité.
photo de  
Cafeconsul S.A.

À droite
Des produits 
chimiques bien 
étiquetés sont 
soigneusement 
stockés dans un lieu 
sécurisé sur une 
plantation de thé. 
photo de  
Caroline Irby

À gauche 
 Des fermes 

dépouillées de 
végétation indigène 

entraînant une 
baisse de produc-

tivité.

À droite 
Le stockage anar-

chique des produits 
agrochimiques 

présente un risque 
élevé d’accidents et 

de fuites.

À gauche
Un ouvrier agricole 
portant un équipe-
ment de protection 
lave du matériel au 
dessus d’un puits fil-
trant les eaux usées 
par un dispositif de 
couches de sables et 
de cendres. 

À droite
Dans les exploita-
tions en pente, des 
tranchées dans les 
terrasses prévien-
nent de l’érosion.
photo de  
Noah Jackson

À gauche 
Le lavage des 

équipements agri-
coles dans les cours 
d’eau peuvent con-
taminer le réseau 

hydrique tout entier.

À droite 
L’érosion causée par 

l’enlèvement de la 
couverture du sol 
peut éliminer des 
nutriments essen-

tiels au sol.
photo deTwin and 

Twin Trading

Avec la Certification Rainforest AllianceSans la certification Rainforest Alliance
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Conserver la Biodiversité et Assurer des Moyens 
de Subsistance Durables

Dans le monde, plus de 7 milliards de per-
sonnes dépendent des forêts pour leurs 
besoins les plus élémentaires. Bien plus 

de un milliard de personnes tirent leurs moy-
ens de subsistance des forêts et dépendent de 
celles-ci pour la nourriture, les médicaments, 
les combustibles et les fibres. Et nous tous, que 
nous habitions des régions forestières ou non, 
nous dépendons de ces écosystèmes pour l’eau 
potable, la fertilité des sols et la stabilité du 
climat mondial. Des forêts saines sont essen-
tielles à la survie de 80 pourcent des espèces 
terrestres, dont l’espèce humaine.4

Ces paysages subissent une pression extraordi-
naire du fait qu’ils sont également cruciaux pour 
les êtres vivants. La consommation mondiale des 
ressources naturelles a augmenté de plus de 40 
pourcent entre 1992 et 2005.5 Soixante millions 
d’indigènes dépendent des forêts pour leur sub-
sistance et 1,6 milliard au total dépendent des 
ressources forestières pour leurs moyens de sub-
sistance et leur survie. 

Les communautés qui exploitent les arbres et 
les ressources de la forêt ne le font plus seule-
ment pour leurs propres besoins, mais aussi pour 
fournir le marché mondial en produits forestiers 
qui a augmenté de 327 milliards de dollars.6

La surexploitation, l’extraction irresponsable, les 
incendies et l’exploitation forestière illégale ont 
abouti à la disparition des forêts, à la destruction 
des cours d’eau, à l’érosion et à la décimation des 
populations animales sauvages. Lorsque les forêts 
sont rasées, les stocks de carbone longtemps 
séquestrés sont relâchés et il reste moins d’arbres 
pour absorber le carbone de l’atmosphère produit 
par les hommes. 

Comme la population mondiale explose, la pres-
sion sur les forêts ne fait qu’augmenter. Les 
agriculteurs et les éleveurs convertissent déjà 
13 millions d’hectares de forêts en exploitation 
agricole chaque année,7 et il est attendu que la 
demande alimentaire mondiale devrait augmenter 
de plus de 60 pourcent d’ici 2050. La majeure 
partie de l’expansion agricole pour répondre à 
une telle demande est susceptible de se produire 
dans les régions tropicales, où la terre et le travail 
sont moins chers. Entre 1980 et 2000, plus de 80 
pourcent des nouvelles exploitations agricoles 
dans les pays tropicaux ont résulté de la déforesta-
tion.8 Les conséquences sur la biodiversité dans 
ces écosystèmes précédemment non développés 
sont catastrophiques : les éléphants, les oiseaux 
et les jaguars perdent leurs routes migratoires, les 
orangs-outans et les aras écarlates perdent leur 
zone de nourriture et la couche supérieure du sol 
ruisselle et s’écoule dans les rivières, tuant la vie 
aquatique sur des centaines de kilomètres en aval 
et provoquant à la longue l’envasement des habi-
tats de la faune aquatique constitués de précieux 
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récifs coralliens.  

La perte de biodiversité affecte de nombreux 
secteurs différents, dont le tourisme. Dans les 
pays en développement, en particulier ceux con-
nus pour leur faune spectaculaire, le tourisme 
peut représenter jusqu’à 40 pourcent du produit 
intérieur brut.9 De plus, 8 pourcent de toutes les 
grandes chaînes d’hôtels10 et 70 pourcent des 
destinations des croisières se trouvent dans 
des «hotspots» de biodiversité.11 Le tourisme 
irresponsable dégrade et détruit les environne-
ments vierges, riches en espèces sauvages par un 
mauvais développement des infrastructures, une 
utilisation excessive de l’eau, la pollution, la négli-
gence des visiteurs ainsi que le développement de 
routes qui peuvent attirer les braconniers. Si nous 
ne gérons pas l’industrie du tourisme de manière 
durable, ceux qui cherchent à faire l’expérience 
des merveilles de la nature mettront une pres-
sion croissante sur un certain nombre de milieux 
naturels encore intacts mais qui diminuent rapide-
ment. 

C’est un cercle vicieux. Quand la perte des forêts 
mène à un désespoir économique, la pression sur 
les communautés qui luttent s’intensifie, entraînant 
les populations à épuiser leurs ressources for-
estières et à développer leur économie de manière 
non durable. Mais Rainforest Alliance démontre 
qu’il est aussi possible de convertir ce processus 
en un cercle vertueux à travers la gestion durable, 
qui protège à la fois les forêts et ceux qui en 

dépendent pour leurs moyens de subsistance. 

La mondialisation ne doit pas mener à la catastro-
phe. Nous pouvons combattre le cycle de destruc-
tion. 

Solutions Réelles

Rainforest Alliance a pour vocation de préserver 
la biodiversité et d’assurer des moyens de sub-
sistance durables en transformant les pratiques 
d’utilisation des sols, les pratiques commerciales 
et le comportement des consommateurs. En terme 
pratique, cela veut dire que nous collaborons avec 
des entreprises, des communautés locales, des 
associations de défense de l’environnement à but 
non lucratif, des scientifiques, des organisations 
partenaires, des experts techniques et les gou-
vernements pour concevoir et mettre en œuvre 
des normes de durabilité pour l’agriculture, la 
sylviculture et dans le secteur du tourisme. Afin 
de s’assurer du pouvoir persistant de nos efforts, 
nous éduquons les consommateurs, les enseig-
nants et les élèves sur les conséquences de leurs 
choix quotidiens et les actions simples qu’ils peu-
vent faire à titre individuel pour contribuer à des 
changements positifs à l’échelle mondiale. 

En collaboration avec un réseau mondial de parte-
naires, nous évaluons de manière indépendante 
les compagnies et les entreprises communautaires 
selon des normes économiques, sociales et envi-
ronnementales. Les entreprises qui répondent à 
nos normes peuvent commercialiser leurs produits 
et leurs services avec le label Rainforest Alliance. 
Le label donne aux consommateurs un moyen 
de soutenir et de récompenser les démarches de 
développement durable, à travers leurs achats. Le 
label assure que ces produits et/ou services sont 
produits de manière responsable. 

Pour aider les exploitations agricoles et forestières 
ainsi que les professionnels du tourisme à réus-
sir, nous travaillons tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. Au delà de la formation des 
producteurs et d’assurer qu’ils respectent nos 
normes, nous faisons également le lien entre l’offre 
et la demande et vice-versa, en créant des con-
nections indispensables entre les producteurs, les 
négociants, les grossistes, les fabricants, les rev-
endeurs et les consommateurs. Dans le tourisme 
par exemple, nous avons lancé le Tour Operators 
Promoting Sustainability (TOPS), un réseau de 
tours opérateurs qui travaillent non seulement 
pour rendre leurs pratiques plus durables mais 
aussi pour convaincre les hôteliers à fonction-
ner de manière durable, soutenir les entreprises 
durables et promouvoir les destinations respectu-
euses de l’environnement auprès des voyageurs du 
monde entier.

Une histoire de Leadership 

En 1989, Rainforest Alliance a développé le pre-
mier programme mondial de certification des 
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